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RÉPUBLIQUE  FRANCAISE
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Dossier  no DP0372502600032

Date  de dépôt  : I 0/04/2026

Date  d'affichage  en mairie  : I 8/04/2026

Demandeur  : Madame  COUTURIER  Marianne

Pour  : Piscine

Adresse  du terrain  : 7 rue de la Voie  Dieu,  à

SORIGNY  (37250)

Commune  de SORIGNY
ARRÊTÉ

de non-opposition  avec  prescription  à une  déclaration  préalable

au nom  de  la commune  de  SORIGNY

Le maire  de  80R1GNY,

Vu la déclaration  préalable  présentée  le I 0/04/2026  par  Madame  COUTURIER  Marianne,  demeurant  7

rue  de la Voie  Dieu  à SORIGNY  (37250)  ;

Vu l'objet  de  la déclaration  :

*  Pour  la construction  d'une  piscine  ;

*  sur  un terrain  situé  7 rue  de la Voie  Dieu,  à SORIGNY  (37250)  ;

Vu le code  de l'urbanisme  ;

Vu  le Plan Local  d'Urbanisme  approuvé  le 13/12/2022,  modifié  le 25/02/2025  et mis à jour  le

23/04/2025  :

Vu l'avis  de la CCTVI  eau-assainissement  en raison  de la situation  du terrain  dans  le périmètre  de

protection  éloignée  des  forages  de la Croix  de la Dégessière,  en date  du 06/05/2026  ;

ARRETE

Article  I

ll n'est  pas fait opposition  à la déclaration  préalable  sous  réserve  du respect  des prescriptions

mentionnées  à l'article  2.

Article  2

L'eau  de vidange  des  piscines  et des  bassins  sera  déversée  vers  le milieu  naturel  par  le réseau

d'eaux  pluviales.

Les  eaux  ainsi  rejetées  dans  le milieu  naturel  doivent  répondre  quantitativement  et qualitativement

aux  normes  en vigueur  (neutralisation  des  excès  de produit  de traitement  notamment).

Les  eaux  de lavage  des  filtres  doivent  être  rejetées  au réseau  public  d'assainissement  des  eaux

usées.

Fait  à SORIGNY,  le 7 mai  2026

Le Maire,
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La présente  rMcision  est  transmise  au représentant  de l'État  dans  les conditions  prévues  à
l'article  L 2131-2  du Code  général  des  collectivihâs  territoriales.

Nota  Bene  :

- Pour  information  : La construction,  ou l'installation  ou l'aménagement  objet  de cet arrêté  est
susceptible  d'être  assujetti  à la Redevance  d'Archéologie  Préventive  (sauf  pour  les cas  d'exonérations
prévus  à l'article  L524-3  du code  du Patrimoine),  à la Taxe d'Aménagement  et la Participation  pour
Assainissement  collectif  dont  les montants  vous  seront  communiqués  ultérieurement.

- Le constructeur  devra  prendre  toute  mesure  pour  garantir  la solidité  de rouvrage  et des  canalisations

compte  tenu des risques  de fissuration  dus aux phénomènes  de retrait  des argiles  en période  de
sécheresse  et de gonflement  de ces  argiles  en période  de réhydratation.

- Le terrain  d'assiette  est  situé  dans  une  zone  exposée  au risque  sismique  (zone  de sismicité  2 -  faible)

en application  des articles  R 563-4  et D 563-8-1  du code  de renvironnement.  Les  travaux  mentionné's
à rarticle  R 563-5  du même  code  devrontrespecterles  règles  prévues  à rarrêté  du 22/10/2010.

Notification  de la décision

Date de première présentation du courrier au demandeur ou remise en mains propres contre décharge :
Date de transmission à la Préfecture :
Date d'affichage de l'arrêté en Mairie :


